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Note d’orientation n°13

Article 10 des accords de branche

Objet

La plupart des conventions d’accord de branche spécifient dans leur article 10 :

A l’issue de chaque évaluation approfondie, un rapport concernant l’état d’avancement de l’accord de branche est élaboré par le Comité directeur. Ce rapport ne contient pas de renseignements individuels sur les entreprises. Il précise les coûts pris en charge par la Région wallonne pour l’ensemble du secteur, et la valeur de l’ensemble des avantages directs et indirects octroyés par les pouvoirs publics dont ont bénéficié l’ensemble des entreprises contractantes. Il est accompagné d’un ensemble d’indicateurs permettant de décrire l’accord et sa mise en œuvre. Ces indicateurs seront élaborés de commun accord entre l’ensemble des secteurs signataires d’un accord de branche et le Gouvernement pour fin 2004. 

Cette obligation n’est toutefois pas présente dans deux des conventions d’accord de branche. Par ailleurs, si elle figure bien dans les conventions relatives à des entreprises individuelles (accords passés dans le secteur de la chaux), elle entre en contradiction avec le fait que les rapports d’accord de branche ne doivent pas comporter d’informations individuelles sur les entreprises. 

Aussi, et avec l’accord de l’ensemble des secteurs concernés par les accords de branche, la présente note recense les coûts et avantages liés aux accords de branche en abordant tous les secteurs industriels dans leur globalité
. 

Le contenu de la présente note vise donc à répondre aux exigences de l’Article 10 mentionné ci-dessus :

· identifier un certain nombre d’indicateurs permettant de décrire le suivi et la mise en œuvre des accords de branche ;

· évaluer les coûts liés aux accords de branche pris en charge par la Région wallonne ;

· identifier et quantifier les avantages directs et indirects dont les entreprises contractantes auraient bénéficié.

Les évaluations effectuées ici se basent sur des données fournies par les fédérations. Certaines proviennent des reportings d’accords de branche réalisés par leurs membres, mais d’autres ne sont que des estimations qui ne sont pas soumises à vérification dans le cadre des accords. 

Ces évaluations portent sur les années 2005 et 2006. Toutefois, celles portant sur 2006 doivent être considérées comme provisoires, dans la mesure où les informations fournies par les secteurs pour 2006 ne sont pas encore officialisées. 

Indicateurs

Le nombre de sites impliqués

Les accords de branche ont rencontré un intérêt marqué de la part des secteurs industriels. Initiés en 2003 dans le papier et la chimie, ils ont, en 2004, impliqué la sidérurgie, les verreries, la chaux, le ciment, l’industrie agro-alimentaire, les fabrications métalliques et électriques, les fonderies et l’industrie des non-ferreux. Plus récemment, l’industrie des briques, tuiles et céramiques, les carrières et un certain nombre d’entreprises dans le secteur textile et celui de la transformation du bois ont rejoint le mouvement, alors que des entreprises de la transformation du papier et de l’imprimerie ainsi qu’un nouveau groupe d’industries technologiques en fabrications métalliques s’y préparent. 

Globalement, on comptait en 2006, 146 sites industriels engagés dans un accord de branche. En outre, trois secteurs (FEDUSTRIA, FEBELGRA-FETRA et AGORIA Industries technologiques) vont adhérer dans les tous prochains mois. 

Représentativité

Toutes les entreprises industrielles grandes consommatrices d’énergie sont engagées dans un accord de branche. Ensemble, les 146 sites de production recensés ci-dessus représentent plus de 80% des consommations d’énergie de l’industrie wallonne
, et même plus de 90% si l’on exclut les sites sidérurgiques du bassin liégeois qui devaient cesser leurs activités avant l’échéance des accords (et qui devraient intégrer le périmètre des accords de branche en cas de prolongement ou de reprise de leurs activités).

Indices d’efficience

Les indices de suivi les plus fondamentaux destinés à effectuer le monitoring des accords de branche sont les indices d’efficience. On en distingue deux :

IEE
:
l’indice d’efficience énergétique ;

IGES 
:
l’indice d’efficience en matière d’émissions de gaz à effet de serre (GES).

Un indice d’efficience mesure le rapport entre les performances réelles d’un site industriel (ou d’un ensemble de sites) et celles qui auraient été les siennes en l’absence de toute amélioration de ses performances. Il se calcule donc à partir d’un relevé des performances du site pour une année de référence, ce qui a été déterminé, dans le cadre des accords de branche, par la réalisation d’un audit énergétique. 

Ainsi, l’indice IEE pour une année donnée s’obtient en divisant les consommations d’énergie du site durant cette année par celles qui auraient été les siennes pour un même programme de production mais avec les performances des équipements de production telles qu’elles avaient été enregistrées pendant l’année de référence. Ce dénominateur est constitué de la somme des quantités produites pendant l’année considérée, chacune étant multipliée par la consommation spécifique (ou unitaire) de l’équipement utilisé pour la fabriquer, telle qu’elle avait été relevée pour l’année de référence par l’audit énergétique. 

Un raisonnement strictement identique, mais basé sur les émissions de CO2 liées aux consommations d’énergie, permet de définir de manière similaire l’indice IGES. 

Le raisonnement ci-dessus s’applique aussi bien à un site industriel qu’à l’ensemble des sites d’un même secteur ou encore à l’ensemble de toutes les industries wallonnes. On peut ainsi établir des indices IEE et IGES caractéristiques de l’ensemble de l’industrie wallonne engagée dans des accords de branche. Il suffit d’effectuer séparément la somme des numérateurs et celle des dénominateurs de chaque site industriel puis de les diviser l’une par l’autre
. 

Comme le montre le tableau ci-après, les indices IEE et IGES de l’ensemble des entreprises engagées dans les accords de branche se situent actuellement autour de 90%, indiquant donc une amélioration de l’ordre de 10% de l’efficience énergétique de l’industrie wallonne depuis le début des accords de branche et de son efficience en matière d’émissions de CO2.

Indices d’efficience de l’industrie wallonne

 
IEE
IGES

 
Année 2004
91,7%
91,2%


Année 2005
91,5%
90,1%


Année 2006
90,4%
89,0%

Les indices relatifs à chaque convention d’accord de branche sont publiés dans les rapports annuels présentés au Gouvernement wallon puis transmis au CESRW et au CWEDD.

Consommations d’énergie et émissions de CO2

En 2004, les entreprises accord de branche consommaient 178 millions de GJ (primaires). En 2006, elles en consommaient 183 millions. 

Leurs émissions de CO2 étaient de 13,25 millions de tonnes en 2004 et 13,55 en 2006. 

La figure suivante présente l’évolution des consommations d’énergie et celles des émissions de CO2 de tous les sites engagés dans des accords de branche. Les croissances observées entre 2000 et 2004 sont essentiellement dues au nombre croissant de sites entrant dans le mécanisme d’accord de branche. En effet, les valeurs de 2000 résultent de la consolidation de quelques 83 sites alors que l’on en recense 139 en 2003 et 146 en 2006. 
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Note : le reporting sectoriel n’était généralisé qu’à partir de 2004. Aussi, pour construire la figure, certaines valeurs entre 2000 et 2004 ont dû être évaluées par interpolation entre les données de référence et les premières données de reporting officiel. 

Sur la figure, on a également fait apparaître les consommations et émissions de référence pour les années 2004 à 2006. Ces valeurs sont en fait les dénominateurs des indices IEE et IGES définis ci-avant. Elles montrent comment auraient dû évoluer les consommations d’énergie et les émissions de CO2 de ces entreprises en l’absence d’améliorations. 

On constate donc que par rapport à ces consommations de référence, l’industrie wallonne a ainsi réduit ses consommations d’énergie de 16,3 millions de GJ en 2004 et 19,6 en 2006 et qu’elle a évité l’émission de 1,29 millions de tonnes de CO2 en 2004 et de 1,65 millions de tonnes en 2006.

Pistes d’amélioration

L’effort d’amélioration est dû à une meilleure gestion énergétique et à la mise en œuvre d’un grand nombre de mesures d’économies d’énergie. Fin 2006, on recensait la réalisation de plus de 1 000 pistes d’amélioration.

Il est malaisé d’effectuer une évaluation des montants d’investissements liés à ces améliorations, d’une part parce que l’information est nécessairement incomplète, d’autre part parce que les améliorations sont souvent liées à la mise en oeuvre de modifications technologiques des procédés de fabrication et qu’il est très difficile d’identifier la part de l’investissement qui pourrait être affecté à l’économie d’énergie. On ne disposera donc que d’une estimation incomplète et peu précise. 

L’estimation ainsi réalisée entre le début des accords et la fin de l’année 2006 atteint 442 millions d’Euros. 

Des notions d’avantage et de contrainte dans un accord de branche

Toute convention entre deux parties présente pour chacune d’elles un ensemble d’avantages et une série de contraintes et/ou de coûts.

Ainsi, dans les accords de branche, les pouvoirs publics espèrent trouver une contribution significative du secteur industriel à l’objectif de Kyoto et une réduction de notre dépendance énergétique vis à vis de l’étranger. Ils peuvent également y trouver un moyen de maintenir, voire développer l’emploi dans les secteurs sollicités par les décisions d’investissement URE et certainement dans le domaine de l’expertise en matière d’audits et d’études techniques dans l’énergie. En contrepartie, ils acceptent de ne pas imposer d’autres contraintes en matière de prix/économies d’énergie ou de réduction d’émissions de CO2 (dans le cadre de leurs compétences bien entendu) et contribuent au financement des audits énergétiques, et à l’organisation du suivi des accords (voir plus loin : « Coûts pour les pouvoirs publics »). 

Pour leur part, en s’engageant dans un accord de branche, les entreprises acceptent de prendre en charge un ensemble de coûts inhérents à cet engagement : investissements à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs, frais administratifs de suivi des performances énergétiques de l’entreprise, frais de reporting, prise en charge de l’intervention des réviseurs d’entreprises pour la validation des données de calcul des indices de performance,…etc. En contrepartie, la convention d’accord de branche leur apporte en principe non pas des « avantages » mais plutôt l’assurance d’une exemption ou d’une limitation de nouvelles charges financières qui pourraient être imposées aux prix énergétiques ou aux quotas d’émission de CO2. 

Coûts directs pour la Région

La plus grande part des coûts directs pris en charge par la Région est liée aux subsides accordés pour réaliser les audits énergétiques. S’y ajoutent toutefois diverses interventions complémentaires. 

La liste de ces différents est la suivante : 

· le coût des audits réalisés dans les entreprises. En principe, il s’agit plutôt du surcoût représenté par un audit dans le cadre d’un accord de branche subsidié à 75% au lieu de 50% et englobant dans sa base de calcul non seulement les prestations du consultant mais aussi celles du personnel de l’entreprise ;

· le surcoût des études de pré-faisabilité commanditées par les entreprises et subsidiées à 75% au lieu de 50% dans le cadre des accords de branche ;

· les subsides accordés aux fédérations pour la mise en œuvre et le suivi des accords de branche ;

· les frais d’expert durant la phase préparatoire des accords (mise sur pied de la méthodologie, accompagnement des négociations, évaluation des plans sectoriels) ;

· le financement des prestations de l’expert technique accompagnant les Comités directeurs ; 

Pour mémoire, citons également des frais annexes de peu d’ampleur qui ne sont pas repris dans l’estimation :

· le financement des prestations ponctuelles des vérificateurs des fédérations, au moins 3 fois au cours de l’accord ;

· les frais administratifs liés à la conduite des accords : frais de notaire, frais liés aux enquêtes publiques (publication, traduction, publication au Moniteur belge, …) ;

Cette énumération ne doit pas faire oublier que la mise en œuvre de toute politique nécessite des frais et des prestations de la part d’administrations et d’extérieurs. 

Dans l’ensemble, depuis le début des accords et jusqu’à l’année 2006 incluse, les coûts supportés par la Région wallonne se montent à 7 millions d’Euros. 

Cette estimation est réalisée en en comptabilisant, pour les audits énergétiques, que le surcoût par rapport au subside de base de 50%. Toutefois, certains considéreront que le mécanisme des accords de branche a généré l’essentiel des demandes d’audits, dont une partie, probablement importante, n’aurait pas été réalisée dans un autre contexte. Dans cette optique, c’est la totalité des coûts d’audits dans le cadre des accords qui devrait être comptabilisée et le montant des coûts directs attendrait alors 9,7 millions d’Euros .

Avantages directs et indirects pour les entreprises

Les avantages directs aux entreprises sont des subsides, primes ou autres avantages financiers auxquels les entreprises ont accès par le fait qu’elles sont entrées dans un accord de branche. 

A part les surcoûts de prise en charge des audits et études de pré-faisabilité déjà mentionnés ci-avant, aucun avantage direct n’est accordé aux entreprises engagées dans des accords de branche. En effet, les primes du Fonds Energie, tous les autres subsides à l’investissement disponibles ainsi que les possibilités de déduction fiscale des investissements économiseurs d’énergie sont accessibles à toutes les entreprises dans des conditions identiques, qu’elles soient ou non engagées dans un accord de branche.

Les avantages indirects portent sur les coûts évités par les entreprises suite à la mise en œuvre des clauses contractuelles par lesquelles les pouvoirs publics wallons s’engagent à ne pas imposer par voie réglementaire des exigences complémentaires à la réalisation des objectifs d’accord de branche. A ce jour, trois mécanismes peuvent être identifiés et sont examinés ici:

· l’exonération (partielle ou totale) des accises communautaires sur les énergies, liée aux accords de branche (et donc en excluant les secteurs exonérés d’office) ;

· la dégressivité de la cotisation fédérale au coût de l’électricité ;

· la réduction du nombre de certificats verts que le fournisseur d’électricité d’une entreprise intensive en énergie et signataire d’un accord de branche doit restituer à l’autorité publique, le fournisseur étant tenu d’en répercuter l’effet sur son client.  

Ces trois mesures sont examinées ci-après pour évaluer si elles génèrent quelque avantage pour les entreprises et comment ceux-ci peuvent être estimés pour l’année 2005. 

On peut mentionner un quatrième mécanisme mais dont l’impact est difficile à chiffrer : le fait que l’allocation de quotas de CO2 dans le cadre du marché des permis d’émission s’effectue sur base de la part des objectifs d’accord de branche correspondant aux émissions directes. Cette manière de faire prend en compte, individuellement pour chaque entreprise, ses capacités techniques de réduction des émissions de gaz à effet de serre liées aux accords de branche et constitue une base de calcul objective, transparente et démontrant que l’entreprise réalise un effort réaliste mais substantiel en matière de réduction d’émissions, comme cela est requis par la directive européenne établissant le mécanisme des droits d’émission. On peut arguer en outre, du fait que les audits énergétiques menés dans le cadre des accords de branche ont permis de mettre en avant des mesures d’économie d’énergie additionnelles, qui, si elles sont mises en œuvre, peuvent faire l’objet d’un surplus de quotas .

Il ne nous paraît cependant pas opportun d’intégrer cette rubrique parmi les avantages parce qu’il ne s’agit pas à proprement parler d’un engagement pris dans le cadre de la convention mais plutôt d’une exploitation des acquis des audits énergétiques réalisés en préparation des accords pour définir une base de calcul objective et transparente pour déterminer les allocations de quotas d’émissions
. 

Exonération fiscale

Principe

La directive 2003/96/CE impose des droits d’accise minima communautaires sur les combustibles fossiles et l’électricité mis sur le marché. Elle définit également dans quelles conditions certaines activités ou certaines entreprises peuvent être exemptées de l’obligation de payer tout ou partie de ces droits. 

Pour ce qui concerne l’année 2005, les droits d’accises établis pour transposer les exigences de cette directive en Belgique ont été déterminés par la loi programme du 27 décembre 2004. Pour 2006, ils ont été modifiés par la loi programme du 27 décembre 2005. 

Pour 2007, ils ont été légèrement amendés par une loi spécifique du 7 décembre 2006. On retiendra cependant que les taxes applicables au gaz naturel dès le 1er janvier 2007 étaient déjà définies antérieurement. 

Ces données fiscales sont donc susceptibles d’être modifiées régulièrement. Les considérations développées ici ne sont donc d’application que pour les années 2005 et 2006. 

Exemptions

1. 
Les activités suivantes sont totalement exemptées de droits d’accises :

· les usages non énergétiques des combustibles fossiles ;

· le double usage des combustibles (combustion et réduction chimique) ;

· l’électrolyse ;

· la métallurgie ;

· la réduction chimique ;

· les procédés minéralogiques.

En pratique donc, on peut déjà dire que les taxes ne s’appliquent pas à la sidérurgie, aux secteurs de la chaux, du verre, du ciment et de la céramique, aux fonderies de fer et de métaux non ferreux, et à certaines activités de l’industrie chimique. Ces causes d’exemption sont indépendantes de l’existence ou non d’accords de branche et ne doivent pas être prises en considération ici. 

2.
Les entreprises « avec accord ou permis environnemental » sont partiellement ou totalement exemptées de droits d’accises sur les produits énergétiques employés. Les accords de branche sont considérés comme des accords environnementaux.  

La loi distingue deux régimes en la matière, selon que les entreprises sont considérées comme grandes consommatrices d’énergie ou non. 

Une entreprise grande consommatrice d’énergie est une entreprise dont les achats énergétiques représentent au moins 3% de la valeur de la production ou dont le montant total des taxes énergétiques dues est au moins égale à 0,5% de la valeur ajoutée.

En 2005, les entreprises engagées dans un accord de branche bénéficiaient d’une exemption partielle :

· 50% pour les entreprises reconnues comme grandes consommatrices d’énergie ;

· 25% pour les autres. 

En 2006, les entreprises grandes consommatrices bénéficiaient d’une exemption totale et les autres d’une exemption de 50%.

Evaluation

Les droits portant sur chaque vecteur énergétique se décomposent en différents termes qui s’additionnent :

· un droit d’accise normal ;

· un droit d’accise spécial;

· une cotisation énergie.

Pour le gasoil, s’ajoute encore une redevance de contrôle, prélèvement supplémentaire finançant le contrôle de la qualité du gasoil routier dans les stations services. 

Le tableau ci-après présente les taux d’accise dus pour les combustibles/carburants utilisés en industrie en 2005. Son homologue pour 2006 est pratiquement identique.  Selon les règles d’exemptions ci-dessus, les entreprises accords de branche ne doivent acquitter que 50% (grandes consommatrices) ou 75% (les autres) de ces droits en 2005, 0% et 50% respectivement en 2006. 

L’examen de ce tableau montre déjà que les entreprises accords de branche, vu leur taille, ne sont pas concernées par les droits portant sur le gaz naturel
 ni sur l’électricité, puisque les droits d’accises ne portent que sur de très faibles niveaux de consommation (ou de tension). Ces observations sont également d’application pour l’année 2006.

On remarquera encore une différence notoire entre les droits dus sur les énergies utilisées comme carburant (dans le cadre d’activités industrielles) ou comme combustibles.

Taux d’accises en entreprises pour 2005
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Usage

Unité

Accises

Accises

Cotisation

Redevance

TOTAL

Total

spéciales

énergie

contrôle

€/unité

€/MWh

pétrole lampant

carburant en industrie

€/1000 l 

18,5920

2,4080

0,0000

21,0000

2,191

pétrole lampant

combustible

€/1000 l 

17,9475

17,9475

1,873

gasoil

carburant en industrie

€/1000 l 

18,5920

2,4080

21,0000

2,083

gasoil

combustible

€/1000 l 

8,4854

10,0000

8,4854

0,842

gasoil low S

carburant en industrie

€/1000 l 

18,5920

2,4080

21,0000

2,083

gasoil low S

combustible

€/1000 l 

7,1022

10,0000

7,1022

0,705

fuel lourd

combustible

€/tonne

13,0000

2,0000

15,0000

1,330

LPG

carburant en industrie

€/tonne

37,1840

3,8160

41,0000

3,212

butane

combustible

€/tonne

17,1047

17,1047

1,347

propane

combustible

€/tonne

17,3525

17,3525

1,368

gaz nat  > 976,944 MWh PCS/an

carburant en industrie

€/MWh PCS

0,0000

gaz nat < 976,944 MWh PCS/an

carburant en industrie

€/MWh PCS

1,1589

1,1589

gaz nat  > 976,944 MWh PCS/an

combustible

€/MWh PCS

0,0000

gaz nat  < 976,944 MWh PCS/an

combustible

€/MWh PCS

1,1589

1,1589

électricité > 1000 V

€/MWh   

0,0000

électricité < 1000 V

€/MWh   

1,9088

1,9088


En se basant sur les données de consommations sectorielles communiquées par les fédérations à leur Comité directeur, il est possible d’estimer le montant des avantages retirés de l’exemption partielle ou totale de droits d’accises. Cette estimation est effectuée ici en supposant que la totalité des consommations de combustibles liquides et gazeux sont destinés à la combustion industrielle et non à des usages en tant que carburants. 

Dans ces conditions, pour 2005, on peut évaluer que les avantages obtenus par les entreprises accords de branche se situeraient entre 0,85 et 1,14 millions d’Euros pour l’année 2005. Une évaluation équivalente pour 2006 conduit à une estimation se situant entre 1,7 et 2,06 millions d’Euros
. 

Cotisation fédérale

Principe

Une cotisation fédérale prélevée sur les ventes d’électricité est dédiée à divers financements :

· des obligations de dénucléarisation de sites en cours de désaffection ;

· le financement partiel du fonctionnement de la CREG ; 

· diverses mesures sociales et obligations de service public ;

· une part du financement de la politique fédérale en matière de lutte contre les changements climatiques.

Le montant de cette cotisation varie chaque année. Pour 2005, il était de 1,733 €/MWh. Elle s’applique à tous les consommateurs finals, mais connaît des exceptions :

· la part de la consommation d’électricité issue d’énergies renouvelables et de cogénération de qualité est exemptée de cotisations pour ce qui concerne la dénucléarisation des sites et le financement de la politique en matière de changement climatique (il s’agit donc d’une exemption partielle) ;

· sous certaines conditions, la cotisation est dégressive et est plafonnée à un maximum de 250 000 €.

La dégressivité s’applique sur base des taux suivants :

 
Tranche de consommation annuelle
Réduction de cotisation 

 
de 0 à 20 MWh/an
0%


de 20 à 50 MWh/an
-15%


de 50 à 1 000 MWh/an
-20%


de 1 000 à 25 000 MWh/an
-25%


de 25 000 à 250 000 MWh/an
-45%

 
au-dessus de 250 000 MWh/an
250 000 €

La dégressivité a été appliquée pour la première fois en 2005, mais ne s’est mise en place qu’au 1er octobre de cette année. Elle n’a donc été d’application que durant le 4e trimestre de l’année en 2005. Elle a toutefois été doublée :-30% au lieu de –15% , …etc
. Pour calculer son impact, en 2005, il faut donc appliquer les réductions ci-dessous et diviser le montant des avantages ainsi obtenus par 2. 

Dans un secteur où il n’existe pas d’accord de branche, la dégressivité est d’application dès que l’entreprise consomme plus de 20 MWh d’électricité par an. Dans un secteur où un accord de branche existe, elle est d’application pour les entreprises qui s’y sont engagées. Par contre, elle ne s’applique pas aux entreprises qui n’ont pas rejoint l’accord de branche de leur secteur, s’il en existe un. 

En pratique, les autorités publiques ont décidé de considérer que les entreprises dont la consommation finale, exprimée en énergie primaire (combustibles et électricité), n’atteint pas 0,1 PJp pouvaient bénéficier de la dégressivité sans être tenues de rejoindre l’accord de branche dans leur secteur.

Considérant que la dégressivité de la cotisation fédérale s’applique par défaut en l’absence d’accord de branche dans un secteur ou dans une Région du pays
, on considérera ici qu’elle ne constitue pas un avantage accordé aux entreprises engagées dans un accord de branche.

Réduction  du nombre de certificats verts à restituer

Principe

Si une entreprise répond aux deux conditions suivantes :

· elle est engagée dans un accord de branche ;

· sa consommation électrique dépasse 5 GWh par trimestre ;

son fournisseur d’électricité bénéficie d’une réduction progressive du nombre de certificats verts à restituer à l’autorité (la CWaPE). Les réductions de coûts résultant de ces dispositions sont répercutées directement sur l’entreprise consommatrice concernée.

Evaluation

La réduction se calcule comme suit :

· pour la tranche de consommation entre 0 et 5 GWh, les certificats verts restituables sont dus dans leur totalité, toutes les entreprises consommant moins de 20 GWh par an ne reçoivent donc aucune exemption ;

· pour la tranche entre 5 et 25 GWh, la réduction du nombre de certificats correspond à une diminution du quota de 25% ;

· pour la tranche de consommation supérieure à 25 GWh, la réduction du nombre de certificats correspond à une diminution du quota de Z, Z étant égal au quota diminué de 2. 

La CWaPE dispose du nombre de certificats verts qui n’ont pas été restitués par application de cette règle. Pour l’année 2005, ce nombre est de 161 419 et pour 2006, il monte à 234 511. 

Les coûts financiers évités par le fournisseur doivent être répercutés vers le client final. Comme la contribution au mécanisme des certificats verts est une des composantes du prix de l’électricité qui se négocie entre client et fournisseur, le calcul des gains ainsi obtenus peut varier d’une entreprise concernée à l’autre. En théorie, l’entreprise devrait pouvoir calculer le nombre de certificats à ne pas restituer et déterminer le montant des avantages accordés qui devraient lui être rétrocédés. En pratique, cependant, la valeur à attribuer aux certificats verts non restituables n’est pas connue de l’entreprise, car elle constitue un des éléments de coûts sur lesquels la négociation d’achat d’électricité est menée. L’entreprise peut déterminer le nombre de certificats verts qui ne seront pas restitués mais peut simplement utiliser cette information comme argument de négociation. 

La contribution de chaque fournisseur d’électricité au financement du mécanisme des certificats verts dépend de sa situation :

· soit il ne dispose d’aucune relation privilégiée avec un producteur d’électricité verte et il s’adresse au marché pour acquérir les certificats verts qu’il doit restituer. Pour lui, le prix moyen du marché, valeur publiée régulièrement par la CWaPE et se situant légèrement au-dessus de 90 € par certificat, devrait constituer une estimation réaliste du coût recherché ;

· soit il entretient des relations particulières avec un producteur ou est lui même producteur d’électricité verte. C’est tout particulièrement le cas des fournisseurs historiques qui disposent d’un certain nombre d’installations de production, dont certaines sont d’ailleurs totalement amorties.

En 2006, la CWaPE avait réalisé une estimation du coût moyen associé aux certificats verts à restituer par ces opérateurs historiques
. Il se monterait à 5,58 €/certificat en 2003, 28,71 en 2004 et 52,56 en 2005. On constate que cette valeur varie fort et augmente d’une année à l’autre, mais est, du moins pour ces années, sensiblement moins élevée que le prix du marché. 

Pour effectuer notre estimation, nous nous trouvons donc devant 3 options :

· le prix du marché, que l’on sait être une surestimation du coût moyen ;

· le coût moyen évalué par la CWaPE, qui demeure une sous-estimation dans la mesure où les opérateurs historiques ne sont pas les uniques fournisseurs des entreprises dont la consommation d’électricité dépasse le seuil permettant une réduction du nombre de certificats à restituer ;

· finalement une troisième valeur constituée par le prix minimum garanti aux producteurs d’électricité verte qui en font la demande (65 €). C’est sur cette valeur que se basent les établissements bancaires lorsqu’ils examinent la rentabilité de projets générateurs de certificats verts. 

La préférence devrait aller à la valeur la plus proche du coût réel, soit la valeur estimée par la CWaPE, pondérée pour tenir compte de la part de marché des autres fournisseurs. Toutefois, cette estimation a été réalisée de manière ponctuelle, en réponse à une question du Ministre de l’Energie et ne devrait pas être répétée régulièrement. Il nous paraît dès lors plus prudent de nous baser sur une valeur de 65 €, moins élevée que celle du marché et qui se révèle assez proche du coût moyen réel.

Sur base d’un coût moyen de 65 €/certificat, on obtient donc une estimation globale de 10,50 millions d’Euros pour 2005 et 15,25 millions d’Euros en 2006.







� Y compris les secteurs qui n’en ont pas obligation.


� Exprimée, comme partout dans les accords de branche, en unités d’énergie primaire (voir rapports annuels sur les accords de branche)


� On ne saura par contre pas définir avec exactitude le moment où ces indices débutent avec la valeur 100% parce que les années de référence utilisées par chaque accord de branche diffèrent d’un secteur à l’autre. 


� Ceci sans préjuger de la fixation des niveaux de production qui entre également dans le calcul des allocations.


� Mais le seront dès 2007.


� Les fourchettes d’incertitude sont justifiées par le fait que les fédérations n’ont pas toutes accès à une répartition des consommations d’énergie sectorielles par catégorie d’entreprises (grandes consommatrices ou non).


� Plafond à 125 000 € sur le 2e semestre ou à 62 500 € sur le 4e trimestre.


� La Région de Bruxelles-Capitale n’ayant pas établi de mécanisme d’accord de branche, les entreprises qui y sont localisées bénéficient de facto de la dégressivité. 


� Avis CD-6c07-CWaPE-112, L’entrave à la concurrence que pourrait constituer l’octroi de certificats verts aux centrales électriques préexistantes à l’entrée en vigueur du système de certificats verts.





PAGE  
14

